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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Decentralisation
Question écrite n° 15337

Texte de la question

M Jean-Jacques Weber appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur l'une des consequences, assez mal
percue, de la mise en oeuvre progressive des lois de decentralisation depuis 1982. En effet, les lois de base
promulguees depuis lors renvoient essentiellement, pour leur mise en oeuvre pratique, aux decrets et circulaires
des ministeres. L'envahissement progressif et inexorable de la reglementation dans le processus de
decentralisation (a ce jour pres de 300 decrets pour la globalite de la reforme et quelque 10 000 articles
reglementaires) peut conduire a renforcer arbitrairement le controle de legalite exerce par le prefet en depassant
implicitement l'esprit et la lettre de la loi. Ce controle peut aussi devenir tatillon et confiner, par la precision et le
caractere detaille des textes qu'il entend faire respecter, au controle de l'opportunite des decisions des
collectivites locales ; en derniere analyse, il peut constituer un frein a l'initiative locale, emportant l'instabilite des
situations juridiques. En consequence, il demande que lui soit communique, pour information, le nombre de
deferes des prefets, collectivite par collectivite et annee par annee, introduits devant les juridictions
administratives, de 1982 a ce jour, a l'encontre des departements et des villes de plus de 100 000 habitants.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertes des communes, des departements et
des regions, modifiee notamment par la loi du 22 juillet 1982, a supprime la tutelle sur les collectivites locales et
institue de nouvelles regles en matiere de controle des actes des autorites communales, departementales et
regionales. Ce controle s'exerce a posteriori, apres que les actes sont devenus executoires et porte sur leur
legalite. En effet, aux termes de l'article 3 de la loi precitee, le representant de l'Etat dans le departement defere
au tribunal administratif les actes qu'il estime contraires a la legalite dans les deux mois suivant leur
transmission. Cet article prevoit egalement que le Gouvernement soumet chaque annee au Parlement « un
rapport sur le controle a posteriori exerce a l'egard des actes des autorites communales ». Ce rapport est etabli
sur la base de renseignements statistiques recueillis dans le cadre d'une enquete menee aupres de tous les
prefets. Le tableau ci-apres, etabli a partir des rapports des annees 1982 a 1987, fait ressortir, annee par annee,
les cas de saisine du tribunal administratif par le prefet a l'encontre des actes des autorites communales et
departementales ainsi que la suite qui a ete reservee a ces recours. Toutefois, en ce qui concerne les
communes, les statistiques sont etablies de facon globale, sans tenir compte des strates de population. Les
elements concernant les seules communes de plus de 100 000 habitants ne sont pas individualises. Le grand
nombre de desistements de la part des prefets atteste que la saisine du juge ne met pas fin a la procedure de
concertation qui se poursuit pendant l'instruction du recours. Dans la majorite des cas, les prefets se sont
desistes apres reformation ou retrait de l'acte entache d'illegalite. Pendant les six annees d'exercice du controle
de legalite prises en compte, le nombre moyen des actes transmis aux prefets s'est eleve a 3 461 905. Le chiffre
moyen des recours en annulation s'est, pendant la meme periode, etabli a 1 451. Il parait difficile, dans ces
conditions, sauf a vouloir supprimer tout controle sur les actes des collectivites territoriales, ce qui serait
contraire a l'article 72 de la Constitution, de considerer que les interventions des prefets en ce domaine sont trop
tatillonnes ou de nature a freiner l'initiative locale. De nombreux et importants pouvoirs de decision ont ete
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transferes aux elus locaux par les lois de decentralisation. Il en resulte pour eux l'obligation d'exercer ces
attributions dans le cadre du droit existant. Les prefets ont recu la mission de veiller au strict respect de la
legalite par les collectivites locales. Ce principe etant fondamental dans un Etat de droit, un assoupplissement
du controle ne saurait etre envisage. ANNEES NOMBRE TOTAL de recours NOMBRE DE RECOURS deposes
contre les actes des DESISTEMENTS PREFECTORAUX RECOURS DEFINITIFS
CommunesDepartementsCommunesDepartementsCommunesDepartements 1-04-82 31-03-83 809 626 81170
7456 74 1-04-83 31-03-84 1 2931 015 8941820597 69 1-04-84 31-03-85 2 0421 46313459057873 77 1-04-85
31-03-86 1 7531 32512556951756 74 1-01-86 31-12-86 1 7601 25612655559701 67 1-01-87 31-12-87 1 053
74813421427534107
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